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Le BLS est soumis à 1'« obligation d'exploiter » ses lignes jusqu'à
l'expiration de la concession, c'est-à-dire jusqu'en 1971. La demande de
renouvellement de la concession exige une majorité simple à l'assemblée

générale, alors que pour la liquidation de la société il faut une
majorité des deux tiers. Si la prise en charge par la Confédération ne
s'accomplissait pas, la décision qui serait alors prise par l'assemblée
générale ne ferait pas l'ombre d'un doute.

Au reste, on oublie trop souvent que, dans le passé, le BLS a dû,
à plusieurs repiâses, recourir à l'aide de la collectivité. C'est ainsi qu'il
jouit encore actuellement des avantages de deux prêts hypothécaires
de la Confédération et du canton de Berne, au montant global de
82,19 millions de francs, moyennant un intérêt de 3 °/o et un amortissement

annuel de 1%. Ces prêts sont remboursables à fin 1971 au plus
tard.

En ce qui concerne les cours de bourse, je me bornerai à quelques
indications pour les actions privilégiées en IIe rang. La valeur nominale
de 500 francs a dû être réduite à 400 francs en 1923 déjà. Un dividende
n'a jamais pu être distribué. Jusqu'en 1949, le titre n'a jamais atteint
un cours de bourse, même de 50 francs. La publication du rapport
Amstalden, en 1952, a provoqué une première pointe à 130 francs.
Puis le cours est retombé jusqu'en 1955, pour remonter ensuite à
250 francs, après l'adoption de la nouvelle loi sur les chemins de fer.
En 1960, le papier-valeur n'était plus coté qu'à 150 francs au
maximum. Ce fut ensuite l'évolution précipitée, déclenchée par les nouveaux
pourparlers de reprise. Vous connaissez d'ailleurs les phases de cette
évolution.

Le Conseil fédéral a estimé que le paiement d'un prix excessif,
comme ce fut le cas, lors de la création des CFF, pour les actions des
compagnies rachetées, ne pouvait entrer en ligne de compte (voir message

du 24 novembre 1936 à l'appui d'une loi sur les CFF et rapport
Amstalden du 10 mai 1952). Le Conseil fédéral estime dès lors, pour le
cas de la prise en charge par la Confédération de la compagnie avec
son actif et son passif, qu'un montant forfaitaire correspondant à la
valeur nominale actuelle du capital social représente une solution équitable

et opportune.
A. M.
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